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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Im Sommer 2015 nahm der Ständerat ein Postulat Cramer (gr, GE) an, das den Bundesrat
beauftragte, Massnahmen gegen den Einkaufstourismus auszuarbeiten. Das Postulat
regte an, dass dies über eine bessere Sensibilisierung der Konsumentinnen und
Konsumenten für die geltenden Regeln und über schärfere Kontrollen der Einhaltung
dieser Regeln passieren könne. Der Bundesrat, der den Vorstoss mit der Begründung,
Reformen des Binnenmarkts seien bei der Bekämpfung des Problems vorrangig,
abgelehnt hatte, unterlag in der Abstimmung mit 13 zu 25 Stimmen. 1

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
DAVID ZUMBACH

Gesellschaftsrecht

Dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme, le Conseil national a
introduit les actions de loyauté dans la législation. Face à cette nouveauté, la
Commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a soumis un postulat
qui demande un rapport sur les avantages, les inconvénients et les conséquences de
ces actions de loyautés pour l’économie. 
Néanmoins, une motion d’ordre Cramer (verts, GE) a mis en avant l’incohérence
d’adopter un postulat sur un objet qui n’a pas encore été adopté par les chambres. Il
recommande donc de suspendre le traitement du postulat jusqu’à la fin du processus
législatif de la révision du droit de la société anonyme. La chambre des cantons s’est
alignée sur le parlementaire genevois. Elle a suspendu le traitement du postulat. 2

POSTULAT
DATUM: 11.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Wirtschaftsordnung

Der Ständerat überwies in der Sommersession 2015 ein Postulat Cramer (gp, GE), das
den Bundesrat mit der Prüfung eines Massnahmenplans gegen Einkaufstourismus
beauftragte und der Regierung eine Aufstockung des Grenzwachtpersonals nahelegte.
In der Debatte hatte Bundesrätin Widmer-Schlumpf zwar die generelle Notwendigkeit
einer Aufstockung des Grenzwachtkorps unterstrichen, gab aber gleichzeitig auch zu
bedenken, dass Einsätze von Grenzwächtern keine unmittelbare Wirkung auf den
legalen Einkaufstourismus hätten. 3

POSTULAT
DATUM: 18.06.2015
DAVID ZUMBACH

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

In einem 2015 eingereichten Postulat forderte der grüne Ständerat Recordon (VD) einen
Bericht zur Frage, wie der Schweizerische Finanzplatz dazu veranlasst werden könnte,
eine führende Rolle in Sachen  Finanzierung einer nachhaltigen Entwicklung zu
übernehmen. Da der ursprüngliche Urheber des Geschäfts die Wiederwahl in die kleine
Kammer im Herbst 2015 verpasste, wurde das Postulat von Ständerat Cramer (gp, GE)
übernommen. Dieser kam insbesondere unter Berücksichtigung der bundesrätlichen
Stellungnahme zum Postulat zum Schluss, dass bereits etliche Punkte des Vorstosses im
Rahmen des neuen Finanzdienstleistungsgesetzes (FIDLEG) aufgenommen worden
waren. Nachdem Bundesrätin Leuthard dies bestätigt hatte, zeigte sich Cramer
schliesslich bereit, das Postulat zurückzuziehen und damit einen übermässigen
bürokratischen Aufwand zu vermeiden. 4

POSTULAT
DATUM: 17.12.2015
NICO DÜRRENMATT
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Alternativenergien

Sur préavis favorable du gouvernement, les sénateurs ont adopté, par 25 voix contre 11,
un postulat Cramer (verts, GE) chargeant le Conseil fédéral d’examiner l’opportunité de
lever les obstacles à la construction d’éoliennes sur des sites en forêt (ou à proximité)
et dans des pâturages boisés présentant un potentiel éolien exploitable. Il s’agit
notamment d’envisager un assouplissement des dispositions protectrices de la loi sur
les forêts, eu égard à la croissance actuelle des surfaces de forêts. 5

POSTULAT
DATUM: 16.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Umweltschutz

Abfälle

Robert Cramer (verts, GE), par le biais d'un postulat, invite le Conseil fédéral à préciser
les mesures qu'il envisage pour assurer la qualité de la filière suisse du PET. La collecte
de matières plastiques mixtes menacerait, selon lui, le bouclage du cycle de vie du PET.
Les bouteilles de PET peuvent être jetées dans des sacs prévus à cet effet, triés
majoritairement à l'étranger. Il est probable qu'elles soient incinérées au lieu d'être
recyclées. De plus, le taux de recyclage du PET de 75 %, fixé dans l'ordonnance fédérale
sur les emballages (OEB), risquerait de ne plus être atteignable. Ce système de collecte,
parallèle aux collectes de déchets, ne permettrait pas par conséquent de garantir la
qualité de la filière de recyclage du PET et irait à l'encontre de la Stratégie du Conseil
fédéral pour le développement durable 2016-2019. De son côté, le Conseil fédéral ne
conçoit pas l'utilité de faire un rapport. Il reconnaît que la variété des systèmes de
collectes peut engendrer des confusions sur le mode de tri pour la population et que le
système de collecte mixte peut altérer la qualité du recyclage du PET. Pour éviter ce
problème, il rappelle que  l'OFEV a édicté des recommandations destinées aux
autorités et qu'il milite pour la transparence des cycles des matériaux pour assurer une
gestion durable des ressources. Il juge que les mesures actuelles sont suffisantes et ne
souhaite pas réguler plus. Le Conseil des Etats partage l'avis de son parlementaire et
adopte le postulat par 22 voix contre 12 et une abstention. Le Conseil fédéral devra
donc présenter un rapport. 6

POSTULAT
DATUM: 15.06.2017
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Robert Cramer (verts, GE) aimerait que le travail sur appel soit mieux réglementé. Il
demande donc au Conseil fédéral d'analyser deux options, à savoir la mention d'une
durée moyenne du temps de travail dans les contrats de travail et le droit à l'indemnité
de chômage pour les travailleuses et les travailleurs sur appel en cas de cotisation sur
un salaire brut minimum mensuel de 500 francs pendant 12 mois au cours des deux
dernières années. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En mobilisant le rapport en réponse
aux postulats Reynard (15.3854) et Derder (17.3222), il constate qu'aucune tendance à
une augmentation du travail sur appel n'a été observée. Le contrat de travail sur appel
est soumis à la protection découlant des délais de congé. Les travailleuses et
travailleurs sur demande ont le droit de percevoir un salaire calculé sur la moyenne des
salaires perçus jusqu'à la fin des rapports de travail. La fixation de durées minimales ou
moyennes de travail devrait se régler par le biais des Conventions collectives de travail.
S'agissant des indemnités chômage, ils peuvent en bénéficier en cas d'inscription au
chômage au terme du délai de congé. Ils peuvent également y prétendre, dans le cas où
leur taux d'occupation mensuel a chuté et qu'ils étaient soumis à de faibles fluctuations
(moins de 20%) et que, ce faisant, leur contrat de travail s'est transformé en contrat à
temps partiel régulier. En principe, si les droits conférés par le Code des obligations
(notamment délai de congé) sont exposés, il ne devrait plus y avoir de refus de droit à
l'indemnité chômage. L'intervention de Guy Parmelin n'a pas convaincu. Le postulat a
été accepté par 24 voix contre 12. 7

POSTULAT
DATUM: 11.09.2019
DIANE PORCELLANA
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Ein Postulat Cramer (gp, GE) beauftragte den Bundesrat, dem Parlament einen Bericht
vorzulegen, in dem die Stellung der Allgemeinmediziner und -medizinerinnen in der
Schweiz, ihre Rolle im Gesundheitswesen und die Bedeutung einer angemessenen
Entlohnung ihrer Leistungen, insbesondere der Laboranalysen, für sie selbst und für das
Gesundheitssystem untersucht werden. Gegen den Willen des Bundesrates, welcher
der Ansicht war, dass dem Anliegen des Postulates bereits hinreichend Rechnung
getragen werde, wurde es im Ständerat mit 20 zu 3 Stimmen angenommen. 8

POSTULAT
DATUM: 04.06.2009
LINDA ROHRER

1) AB SR, 2015, S. 665 ff.
2) BO CE, 2018, p.1009
3) AB SR, 2015, S. 665 ff.
4) AB SR, 2015, S. 1341 f.
5) BO CE, 2010, p. 1325 ss.
6) BO CE, 2017, p.534ss
7) BO CE, 2019, p. 667s
8) AB SR, 2009, S. 524 f.
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